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PRECIS 



POUR l'Abb aye de Sainte Geneviève. 
C O NTRE la Dame Da^eine, 

TOUTE l'affaire dépend d'un feul point , c'eft d'empêcher que U 
Dame Daveine n'envahifTe une portion de la Seigneurie de Borefts. 
i; , Deux inftances font réunies qui (è décident par les mêmes principes. 
'^ .L'une regarde des arbres arrachez. 

L'autre concerne un droit de fervitude d'un paffage que la Dame 
Daveine veut fè pratiquer fur les Terres de Borefts le long des Bois de la 
Seigneurie de Fontaine. 

Ces arbres arrachez, & le terrain du paffage que la Dame Daveine 
appelle chemin , fe réuniffent à un feul fait, eft-ce fur le territoire de Bo- 
refts qu'étoient plantez cer arbres que la Dame Daveine s'eft vantée par 
lettres d'avoir arraché ? le paffage eft-il pris fur le territoire de Borefts ? 

Cet objet fe décide par des bornes anciennement pofées, ou remifès 
aux endroits où il en manquoit en vertu d'une convention réciproque 
faite double entre le fieur Daveine & le R. P. Charpentier, par laquelle 
ils ont dit être convenus des endroits où il en falloit remettre en prefence 
du iieur Charpentier. 

Ce bornage n'eft à vrai dire qu'une reconnoiffance des anciennes bor- 
nes , & un renouvellement à la place de celles arrachées ou enfouies dans 
la terre , la convention le dit. 

La Dame Daveine incidente après 20 ans écoulez depuis ce bornage 
fous prétexte que fon mari n'étoit pas prefent, & que les bornes n'ont 
point été mifes dans le temps marqué dans l'écrit double ? elle va même 
jufqu'à demander la nullité de ce bornage. 

On lui répond que fon mari l'a reconnue approuvé, que la Dame 
Daveine & le Procureur Fifcal de la Seigneurie de Fontaine ont été pre- 
fents , que le fieur Daveine eft venu vérifier les endroits où la pofition 
dQs bornes avoit été laite , qu'il a été peut-être caufe du retard en ne four- 
niffant pas les bornes dans le bref délay de la convention , qu'il a reconnu 
que les bornes étoient plantées aux endroits où les piquets avoient été 
mis par les propriétaires , qu'il a tout approuvé en payant moitié des bor- 
nes , & moitié des vacations à l'Ingénieur & autres hommes employez. 
Elle argumente de la proteftation de fon mari en 1717. on lui répond 
que fa proteftation n'étoit point contre la totalité du bornage qu'il pré- 
tendoit que les anciennes limites n'avoient pas fervi de modèles, & qu'il 
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avojt menacé feulement d'arracher les bornes mal placées , ce qu'il n'a ofé 
faire j or que des proteftations vagues & lans fuites (ont inutiles, que ce 
n'ell: pas ainfi qu'on attaque un bornage , de même qu'il eft préfumé fait 
fur titre, de même il ne peut être reformé que fur titres, & dans la partie 
où il pêcheroit '■> mais jufques là il doit avoir fon exécution, & qu'il n'eft 
pas permis de le tranfgrelTer. 

Or par ce bornage & le plan drefle par le même Ingénieur, il eft avéré 
que la Terre Se la portion du chemin où éioicnt plantez les ormes fai- 
loient partie de la Seigneurie de Borefts j donc la voyc de fait de les avoir 
arrachez de fon autorité privée doit être punie , & le dommage reparé. 

Le terrain eil: également juftifié être du territoire de Borefts par rap- 
port au paifage que la Dame Daveine veut s'arroger le long des Bois de 
Fontaines. 

lo. Le bornage & le plan de 17 17. le démontrent vifiblement avec 
cet avantage qu'il le trouve deux anciennes bornes qui conftatent que les 
Bois de Fontaines font la feparation & les limites de la Seigneurie de ce 
nom. 

2°. On le prouve par les aveux geminez depuis plus de 120 ans donnez 
par les Seigneurs de Fontaines , où il eft dit que ces bois aboutiifentt^MA? 
Terres du territoire de Borejls, ce fait eft encore doublement avéré par une 
reconnoiftance de 16518. paffée à la Seigneurie de Borefts par un lleur de 
Bidafche dans laquelle il donne pour tenant de fes Terres en roture les coins 
des bois de Fontaines i fut- il dcmonftration plus autentique qu'entreles Bois 
de Fontaines &les Terres de Borefts, il n'y a point de chemin , ni mitoyen 
entre les deux Seigneuries , ni Royal ni public , comme la Dame Daveine 
eft obligée de l'allcguer dans le déiefpoir de fa caufe? 

Elle rapporte en vain un bornage de 1493. pour prétendre que celui 
de 1717. eft mal fait j qu'on l'examine furie plan fidel & relatif au terroir, 
on verra que la Dame Daveine veut faire illufion en confondant des 
chemins véritables avec celui qui ne doit fon exiftance qu'à fon ufur- 
pation. 

L'inftance au fujet des arbres eft une demande des Religieux que le fieur 
Daveine foit condamné à en faire mettre d'autres, & en 1000 livres de 
dommages & intérêts j cette demande que Mefîîeurs des Requêtes du 
Palais ont déterminé au petitoire par une Sentence du 27 Janvier 1728, 
Sentence qui ne vient que de paroître, & qu'on avoit fouftrait par affec- 
tation j cette demande, dis-je, ne peut faire difficulté dès qu'il eft 
confiant que le terrain où ils étoient plantez eft de la Seigneurie de 
Borefts. 

L'inftance par rapport au chemin que les Sieur & Dame Daveine 8c 
les Paftres de Fontaines veulent fe frayer fur le territoire de Borefts con- 
lifte en deux appels. 

L'un de la part de la Dame Daveine de fOrdonnance da Prévôt de 
Borefts du 29 Novembre 1724. quia fait des défenfes aux Paftres de 
Fontaines de conduire les beftiaux fur le territoire de Borefts fous peine 
de confîfcation , de faifie & d'amende pour la première fois. 



La contravention a occafionnc en 1725. une faifie. 

L'autre du côté de l'Abbaye de Sainte Geneviève confifte en un appel 
interjette de la Sentence du Prefidial de Senlis du fix Avril I72<j. par la- 
quelle il a été permis au fieur Daveine de faire preuve tant par titres que 
par temûins du droit qu'il difoit avoir de faire pafTer Tes beftiaux le long 
des Bois de Fontaines, & ceft en ce que la Dame Daveine interprétant: 
endroit en fimplc pofleffion , s'imagine que par des témoins elle prouvera 
une fcrvitude. 

Elle fonde une fin de non- recevoir tirée de ce que l'Abbaye a levé & fait 
fignifier cette Sentence. On lui répond que tant qu'on a dû s'attendre que 
fbn mary prouveroit ledit droit de paflagc par titres , on a eu raifon de 
prelTer l'exécution de cette Sentence j mais que l'abus qu'il en a fait en fe 
bornant à prouver une poflefîion de fervitude , ouvre les yeux , & auto- 
rife un appel d'un Jugement qui dans ce cas bleiïe les principes coutu- 

miers. 

Or dans le fens de cette poflefiîon , qui feroit autorifée par cette Sen- 
tence en matière de fcrvitude , il eft inconteftable à ce fujet que toute 
poflefTion , même prouvée , feroit infruélueufe j c'eft un titre qu'il but 
raporter. 

La Dame Daveine qui n'en peut reprefenter , & qui fent le point de 
droit décidé contr'elle , fe retranche à dire que c'eft une pofTeflion annale 
dont il étoit quellion à Senlis. 

L'Abbaye lui prouve que c'eft un petitoire bien engagé, & fa défaite ne 
peut faire la moindre imprcffion , pour peu qu'on fuive la procédure te- 
nue à Senlis. 

1°. Il étoit certain que le fieur Daveine avoit fait pafTer fes beftiaux fur 
le territoire deBorefts, puifque dès 1724.1e Juge de Borefts, fur lerequi- 
toire du Procureur Fifcal de cette Seigneurie, avoit prononcé un Règle- 
ment de Police portant défcnfesaux Paftres de les y faire pafter , & c'étoic 
l'appel de cette Ordonnance qui avoit faifi le Prefidial de Senlis. 

2o. C'eft in liminc litis que la complainte annale s'intente i ilfautdes con- 
clufions précifes pour la former ,& rien de cela ne fe trouve dans la pro- 
cédure du fieur Daveine. Il avoit à la vérité bazardé dans diS dire une feule 
fois le mot de Pofl^effion d'an & jour ; mais il s'étoit livré à la poflfeffion im- 
mémoriale de fes auteurs & de lui. 

3°. La Sentence de Senlis ne l'admet pas à la preuve d'une pon^effion 
telle qv'elle foit i c'eft du droit de pafl'age qu'elle parle , & c'eft une pof- 
feflion immémoriale qu'il a tetité de prouver. 

4". Il n'y a point de pofTefîion ni annale ni longue en fait de fervitude 
ni de bornes de Seigneurie , c'eft toujours au fond du droit qu'il faut venir. 

5°. Enfin l'Arreft dont parle la Dame Daveine , & qu'elle a tronqué , 
rendu entre les Parties , dit : Sauf à fe pourvoir au petitoire dans l'injlance 
pendante à Senlis. Le Parlement de Paris n'eft pas foupçonné de cumuler 
le petitoire avec le poirefToire j ainfi c'eft avoir décidé qu'il s'agitoit un 

petitoire à Senlis. . ^ 

On ne peut d onc s'empêcher de reconnoître 1 ufurpation méditée par 



les fieur & Dame Daveîne : dans ces deux înftances tout trahit fa chî- 
canne , & l Arreft du Confeil doit profcrire a jamais des vues fi contraires 
a la bonne toy & aux titres mêmes des Seigneurs de Fontaines j c'eft ce 
que l'Abbaye de Sainte Geneviève attend de la jufticc du Confeil. 

Monfieur DE BREGET , Rapporteur. 

Me BLANCHARD, Avocat. 

MAR.ESCH AL, PfOC. 




De l'Jmprimene delà VeuVe d'Ancre' Knap^n, au bas du Ponc S. Michel, 
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